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"Pour faire partie, à terme, des pays à développement humain élevé, le Maroc devrait 
enclencher certaines ruptures dans la conception et la mise en oeuvre des politiques 
publiques, à savoir : 

� ancrer les pratiques d’une bonne gouvernance parmi les acteurs au 
développement (transparence, responsabilité, participation, programmation, 
contrôle, évaluation…). 

� lever les obstacles au développement inhérents à la justice, à l’application des 
lois, aux régimes fonciers et au marché financier. 

� mobiliser l’ensemble des synergies pour une éradication rapide et définitive des 
fléaux de l’analphabétisme et de l’ignorance. 

� donner à la recherche/développement une place de choix dans les orientations 
publiques. 

� miser, au niveau des politiques publiques, sur les catégories à fort impact sur le 
développement humain que sont les femmes et les jeunes. 

� territorialiser les politiques publiques et élaborer des stratégies nationales à partir 
de la consolidation des approches locales. 

� revoir les critères d’aménagement du territoire à la lumière des exigences du 
développement humain et non plus seulement selon des considérations 
sécuritaires ou administratives. 

� faire de l’ouverture sur l’international une source de développement et de 
rayonnement à travers une diplomatie active, un système de promotion 
économique dynamique et une valorisation optimale du patrimoine culturel 
national. 

(..) la rupture la plus importante consiste à mettre le développement humain au centre des 
préoccupations nationales, en faisant converger les efforts de l’ensemble des acteurs vers 
cet objectif." 

Source:  Rapport sur les perspectives du Maroc à l’horizon 
2025 : Pour un développement humain élevé . 
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Résumé 

Analyser un processus qui vient de démarrer s’est avéré tâche ardue, nonobstant nous nous 

sommes penché lors de ce travail à  décrire certaines de ses fonctionnalités et ses activités 

déjà mises en place. Le management de projets est un ensemble de connaissances 

permettant d’organiser, de contrôler et de surveiller les interactions et les relations logiques 

entre les activités, les livrables et les responsabilités des acteurs durant toutes les phases 

du cycle de vie dudit processus . Pour la mise en œuvre des programmes INDH, le 

management de projets offre un cadre permettant de structurer l’intervention publique issue 

d’une volonté politique instaurée dans le discours royal du 18 mai 2005, et de lui donner une 

application concrète et rigoureuse dans l’espace et dans le temps. Au-delà des valeurs et 

des principes de transparence et de bonne gouvernance, ce document s’attache à observer 

et suivre la fonctionnalité des dispositifs de pilotage de l’INDH, afin de formaliser les 

différentes connexions produites dans le système de management de portefeuille de l’INDH, 

durant sa phase de planification. La réflexion menée dans ce travail s’attarde tout 

particulièrement sur le développement d’une analyse systémique censée anticiper les 

problèmes de la conformité et du respect des délais et des coûts des activités et des 

livrables validés dans le cadre du cahier de charge gouvernemental du 02 août 2005 (la 

plate forme de l’INDH).  Cette analyse se focalise sur trois trajectoires :  

• L’explication du rééquilibrage du ciblage des zones prioritaires et de la transition du 

niveau de la vision aux autres niveaux d’exécution des programmes, des projets et 

des opérations ; 

• La décomposition de la structure de la gouvernance de l’INDH en activités, en 

produits et en rôles ; 

• L’analyse des parties prenantes et des problèmes liés à leurs logiques d’implication 

dans la gouvernance de l’INDH.   
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Abstract 

Though analysing a process that has just started is a difficult task, we decided to deal with 

the elements and functions that are already set. Project management is a means of 

organising, controlling, and overseeing interaction and logic relations between the activities, 

the receivers, and the participants during the cycle of the above mentioned process. To put 

the INDH programmes into action, project management, on the one hand, lays bare the 

framework to carry a government intervention that emanates from the king’s speech in 18 

May 2005; on the other hand it provides the conditions for the concrete and rigorous 

implementation of the programme both in time and space. Beyond the principles of 

transparency and good governance, this paper’s aim is to observe and follow up the 

functioning of the systems piloting the INDH in order to formalise the different connexions 

operating within the INDH portfolio managerial system during its planning period. Special 

attention has been dedicated to the development of a systemic analysis aimed at 

anticipating the problems of the conformity and respect of cost and deadline of the activities 

as they are cited in the government’s book of specifications in 2 August 2005 (the INDH 

platform). Hence, the analysis will focus on the following trajectories: 

• Explaining how the re-balance of the target areas is done and how is the transition is 

made from the vision point to other points of the execution of programmes, projects, 

and operations; 

• Fragmenting the INDH governance structure into activities, products, and roles; 

• Analysing participants’ problems related to the logic of their implication in the INDH 

governance. 

 

 

 
ABSTRACT  
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Le présent mémoire a été rédigé dans une optique particulière. Il vient pour achever le cycle 

de formation en management de projets initié par l'Ecole HASSANIA des Travaux Publics en 

partenariat avec le Collège Polytechnique de Paris dans le cadre d'un master délocalisé.   

 

Cette réflexion est un retour à l’expérience pour analyser un vécu professionnel dans le 

processus de la mise en marche des projets INDH, à savoir le cycle de vie du programme 

d’urgence 2005 et le démarrage des programmes INDH pour la période 2006-2010.  

 

Ce-ci dit, les commentaires et les propos ne prétendent pas juger la qualité ou l’efficacité 

des mécanismes et des procédures définis dans les documents méthodologiques. 

 

INTRODUCTION 

 

1. Contexte général 

  
Dans un contexte sociopolitique assez difficile (habitat indigne, chômage des jeunes, 

prostitution, immigration clandestine, délinquance, montée de l’intégrisme religieux, 

exploitation de la misère sociale à des fins politiciennes, incertitude, dispositifs de 

décentralisation et de déconcentration en pleine évolution…), l’Initiative Nationale pour le 

développement Humain  (INDH) veut se démarquer des approches assistantialistes1 et 

propose une philosophie de développement humain durable portée sur les valeurs de la 

dignité, la transparence, la participation, la conf iance et la pérennité . Elle exprime une 

volonté politique concrète et rigoureuse de l’Etat Marocain aspirant à rattraper les déficits 

enregistrés dans le processus de développement local, tant au niveau de la régulation des 

disparités spatiales qu’au niveau de l’anticipation des risques de relâchement des liens 

sociaux et la préservation de la cohésion sociale. Et afin que cette initiative publique 

aboutisse aux résultats escomptés et en terme de réduction de la pauvreté, de 

                                            
1 « Notre initiative procède, en second lieu, d'une conviction selon laquelle la mise à niveau sociale, 
tâche par ailleurs complexe et de longue haleine, ne peut relever de l'assistance ponctuelle ou de 
l'action caritative spontanée ou encore d'un devoir éthique ou d'un acquit de conscience. » Source  : 
Discours Royal du 18 mai 2005 . 
 

AVANT PROPOS    
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l’exclusion sociale que de la précarité 2, le gouvernement a adopté une démarche 

transversale basée sur trois principes : l’assouplissement des mécanismes et 

procédures de financement, la mise en convergence d es programmes sectoriels et 

l’effet levier .  

 

Au-delà de cette démarche globale, les choix méthodologiques et les modalités de mise en 

oeuvre sont très complexes et très fragiles par rapport à la résistance au changement et aux 

légitimités déjà existantes sur le terrain : la participation des populations cibles, les 

associations bénéficiaires, les projets finançables, les règles de financement, la 

gouvernance, la prise de décision, les mécanismes de mise en convergence des 

programmes sectoriels, les mécanismes de gestion varient d'un programme à l'autre, 

reflètent des interprétations et des choix de conception différents. 

 

2. Problématique et objectifs du mémoire 

 

Entre reprise d'un concept universel à la mode, « Le Développement Humain Durable » , et 

les contraintes dues à la fois aux exigences du contexte local et aux options stratégiques, 

les raisons et les hypothèses des choix méthodologiques ne sont guère explicitées de façon 

unifiée à cause du caractère innovant de l’initiative et de ses principes d’intervention (la 

concertation, la territorialisation, la planification stratégique, la contractualisation et la bonne 

gouvernance). Les documents méthodologiques sur la démarche de la mise en œuvre des 

programmes spécifiques de l’INDH (Programme Urbain, Programme Rural, Programme 

Précarité et Programme Transversal) ne permettent pas, suffisamment, de comprendre :  

 

 

                                            
2 Nous utilisons dans ce mémoire les définitions suivantes des termes « pauvreté », « exclusion 
sociale » et « précarité » : La pauvreté consiste en toute forme d’iniquité dans l’accès aux conditions 
de vie essentielles au bien être et à la dignité humaine ; ces conditions de vie correspondent à la 
satisfaction des besoins fondamentaux des individus, des familles et des communautés (groupement 
sociaux).  
L’exclusion sociale est la dénégation des droits fondamentaux, notamment des droits sociaux et le 

droit de l’accès à la qualité de vie urbaine. 

 
La précarité est  une situation de fragilité, source d’isolement et d‘exclusion, due à l’absence d’une 
ou plusieurs sécurités, notamment celle de l’emploi, permettant aux personnes et aux familles 
d’assumer leurs obligations professionnelles, familiales et sociales, et de jouir de leurs droits 
fondamentaux. 



 15 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dès lors, ils ne sont que peu utiles pour réfléchir les stratégies d’action dans le terrain, ils ne 

permettent guère de structurer la réflexion pour concevoir  des dispositifs cohérents et 

efficaces dans la gestion équitable du consensus lo cal sur l’INDH et assurer un 

rattrapage productif en terme de réduction de la di sparité spatiale et de 

l’aboutissement  des programmes aux résultats concr ets au niveau de l’amélioration 

des conditions de vie des populations cible.  

 

Ce rapport s’appuie sur la première année de mise en oeuvre des programmes INDH au 

niveau du territoire de la Préfecture de Mohammedia, conduit par l’équipe opérationnelle de 

la Division de l’Action Sociale  (DAS) de la Préfecture de Mohammedia, et les instances de 

la gouvernance de l’INDH mises en place, dans le cadre d’un pilotage mixte composé de 

trois représentations : Elus, Services Déconcentrés de l’Etat et Société Civile Locale. Il 

restitue la démarche et les choix qui ont été faits, en fonction du contexte de la préfecture de 

Mohammedia et des contraintes des projets, en explicite les raisons, et les discute à la 

lumière des résultats et les réalisations de la phase de démarrage. Notre prétention, à 

travers ce travail, est de ne pas livrer une démarche d’intervention parfaitement figée et 

finalisée. Il s’agit au contraire de capitaliser une expérience de terrain et rendre compte 

Encadré (1)  : Les principaux questionnements du management de pro jets 
  

(1) comment conduire et piloter les projets INDH dans un contexte local très 
varié et très sensible au politique et à la sociologie du territoire ?  

 
(2) comment concevoir les choix méthodologiques sur le terrain ?  
 
(3) comment construire une synergie entre logique de Projet et logique de 

Programme en management de l’INDH ? 
 
(4) comment minimiser l’écart entre le statut fonctionnel de la DAS dans 

l’organigramme « vertical » de la Préfecture  et son statut opérationnel qui 
exige certaine liberté d’action horizontale pour accompagner 
techniquement les travaux des instances de la gouvernance de l’INDH ? 

 
(5) comment identifier les besoins, « les désirs » et les attentes explicites et 

implicites des parties prenantes, et comment transformer ces besoins en 
exigences à l’aide de l’analyse des parties prenantes ? 

 
(6) comment anticiper et gérer les risques cultuels ? 
 
(7) en quoi doivent-ils être cohérents avec le contexte et les moyens mis en 

place pour manager les projets INDH ? 
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d’une histoire concrète, d’un processus, de choix méthodologiques et de connaissances 

utilisées qui se sont construits progressivement, en fonction des besoins d’organisation des 

projets et des programmes, de gestion de la perception des acteurs locaux et le respect des 

délais et des exigences financières et administratives du plan référence de l’INDH défini 

dans la plate forme gouvernementale du 2 août 2005 et les notes d’orientations du 20 juillet 

2005 et du 06 janvier 2006. 

 

Ce rapport présente une stratégie de management opérationnel des projets INDH qui exige 

des compétences polyvalentes que l’on peut regrouper en quatre catégories de 

connaissances :  

 

Premièrement, le manager des projets INDH doit connaître les bases théoriques de 

développement humain, ses indicateurs, ses indices, les fonctions mathématiques de leur 

calcul, et les mesures des indicateurs d’avancement.  

 

Deuxièmement, le manager des projets INDH doit posséder des compétences en gestion 

générale du développement local . En effet, pour exercer des fonctions de chef de la DAS, 

diverses connaissances et compétences sont requises, notamment en sciences politiques, 

en droit administratif (acteurs et processus de décentralisation et de déconcentration), en 

aménagement du territoire, en urbanisme, en gestion des conflits, en sociologie et 

anthropologie du territoire, en gestion de l’action sociale (les centres sociaux, les 

associations et les organisations des quartiers…), en négociation, en communication et en 

synergie des acteurs. 

 

Encadré (2)  : Les connaissances exigées pour le management de p rojets INDH 

 
(1) connaissance théorique sur le concept du développement humain, 
 
(2) connaissance en gestion générale du développement local,   
 
(3) connaissance en management de projets et de programmes, 
 
(4) connaissance en gestion des risques culturels de projets de 

développement participatif. 
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Troisièmement, le manager des projets INDH est censé maîtriser les aspects généralement 

reconnus du management de projets , comme les techniques de suivi, de planification et 

d’analyse des projet, l’analyse des parties prenantes (les acteurs), la gestion des risques... 

Quatrièmement, le manager chargé des projets INDH doit posséder les compétences en 

gestion des risques culturels requises, dont la conduite des phases du cycle de vie de 

projets de développement participatif, l’établissement des compromis entre les membres du 

pilotage institutionnel (les instances de la gouvernance)  et la construction de la confiance 

des populations cible en la démarche suivie. 

 

3. Plan d’ensemble du mémoire 

  

Comme il a été déjà mentionné, Le présent mémoire a été rédigé dans une optique de 

capitalisation d’une expérience professionnelle dans la conduite et le suivi des projets INDH 

durant l’année de démarrage. 

Ainsi cette introduction donne un aperçu de l’ensemble du document, définit le contexte et le 

champ de l’expérience professionnelle, et illustre les questionnements d’analyse et de quelle 

manière va être traités le sujet.  

 

Le chapitre I s’attache à cadrer le mémoire par rapport aux principaux concepts utilisés dans 

l'analyse, à savoir le concept du Développement Humain, le concept de l’Initiative Nationale 

pour le Développement Humain, le concept du Projet de Développement.  

 

Le chapitre II est dédié au management de projets selon une structure ''classique'' afin de 

montrer comment cette méthode pouvait s'adapter aux différentes phases du cycle de vie du 

projet INDH en général, et le processus de planification du programme urbain en particulier, 

en présentant le plan de management de l’INDH comme il a été conçu dans la plate forme 

gouvernementale, la note d’orientations (janvier 2006) et les manuels des procédures des 

programmes spécifiques (avril et juin 2006), en répondant d’une manière générale aux 

principaux questionnement cités ci-dessus (voir l’encadré (1)), et en formalisant 

l’organisation des structures des activités, des produits et des rôles, les formes de pilotage, 

et l’analyse des parties prenantes utilisés pour dans la conduite des projets du programme 

urbain/ INDH en niveau de la DAS/ Préfecture de Mohammedia.   
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La conclusion synthétise le bilan des apports de la démarche de management de projets et 

des résultats qu'elle nous a permis d'atteindre dans l'analyse des programmes INDH.   

 

Enfin trois annexes, la première englobe les différents documents et formulaires développés 

pour l’organisation du processus de planification du Programme Urbain/INDH. La deuxième 

contient un glossaire des définitions des principaux termes utilisés dans le mémoire. La 

troisième énumère les ouvrages de référence utilisés dans le cadre de la rédaction de ce 

document. 
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Ce document fait référence à une panoplie de concepts que nous proposons d’éclaircir dans 

un stade préliminaire. Il s’agit de trois principaux concepts clés : 

 

1. Développement Humain (DH) 

1.1 Définition 

 

La littérature du PNUD définit le « développement humain » comme suit : « (..) un 

processus d’élargissement des choix. Chaque jour, c haque être humain fait toute une 

série de choix — d’ordre économique, social, politi que ou culturel. Si les êtres 

humains sont bien au centre des activités entrepris es en vue du développement, 

celles-ci devraient être orientées vers l’élargisse ment des choix dans tous les 

domaines de l’activité humaine, au bénéfice de tous . Le développement humain est à 

la fois un processus et un résultat. Il concerne ta nt les processus par lesquels les 

choix sont accrus que les résultats de ces choix.  »3 

 

L’élargissement des choix humains repose sur l’équation entre deux composantes : les 

capacités et les fonctionnements humains qui recouvrent les différentes choses qu’une 

personne peut aspirer à faire ou à être d’une part, et les opportunités économiques, 

politiques et sociales d’utiliser ces capacités de l’autre4. 

 

Le DH est un phénomène multidimensionnel, qui touche plusieurs aspects de la vie 

économique et sociale: les ressources monétaires évidemment à travers le PNB par tête; 

mais aussi l'alimentation, la nutrition, l'accès à l'eau potable et la santé à travers l'espérance 

de vie; et les capacités à travers l'alphabétisation et l'éducation.  

                                            
3 Source  : PNUB, Rapport arabe sur le développement humain, 20 02. 
4 Source  : PNUB, Rapport mondial sur le développement humain, 1990. 

CHAPITRE I    

Encadré (3)  : Les concepts clés du mémoire 

• Développement Humain (DH) ; 
• Initiative nationale pour le Développement Humain (INDH);   
• Projet de Développement. 
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Figure 1 : les composantes de DH  

 

En un mot, le DH est un processus de mise en équilibre de la relation interactive entre 

Société Moderne et Individu (le citoyen normal) basé sur l’accès aux droits des personnes 

(logement, emploi, santé, éducation, formation, liberté politique, liberté de culte, droits des 

minorités…). 

 

1.2  Indicateur du Développement Humain (IDH) 

 

Le DH se mesure par plusieurs indicateurs (Indicateur du Développement Humain, 

Indicateur de la Pauvreté Humain, Indicateur Sexospécifique du Développement Humain, 

Indicateur de la Participation des Femmes…). Dans ce rapport, nous nous limiterons à l'IDH.  

Ce dernier est un indice composite qui permet d'observer globalement les rapports entre la 

croissance économique et le développement social dans un territoire donné. 

 

La valeur de l'IDH pour un territoire-témoin  indique le chemin qui lui reste à parcourir pour 

atteindre certains objectifs prédéfinis et fixés par consensus au niveau mondial. Ce sont: 

une durée de vie moyenne de 85 ans, l'accès à l'éducation pour tous, et un niveau de vie 

décent. La différence entre la valeur maximale 1 de l'IDH et la valeur obtenue par un 

territoire représente le déficit de ce territoire par rapport au développement humain5. 

 

Et pour illustrer les valeurs de l’IDH des pays (comme des unités territoriales de référence) 

par rapport à sa valeur maximale, l’encadrée ci-après montre les améliorations de l’IDH de 

sept pays suivants : le Maroc, l’Espagne, la Grèce, le Mexique, le Chili, le Portugal et la 

Turquie. 

                                            
5 Source  : PNUB, Rapport mondial sur le développement humain, 2003. 
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Figure 2  : Indicateur du Développement Humain 6 

 

1.3 Calcul de l’Indicateur du développement humain 

 

L'IDH est un indicateur composite comportant trois éléments:  

• la durée de vie, mesurée d'après l'espérance de vie à la naissance, 

• le niveau d'éducation, mesuré par un indicateur combinant pour deux tiers le taux 

d'alphabétisation des adultes (15 ans et plus) et pour un tiers le taux brut de 

scolarisation combiné (tous niveaux confondus: primaire, secondaire et supérieur), 

• et le niveau de vie, mesuré d'après le PIB réel par habitant (exprimé en parités de 

pouvoir d'achat PPA)7. 

 

Sachant que les valeurs minimales et maximales ont été fixées pour chacun de ces 

éléments: 

                                            
6 Source:  Série  50 ans de développement humain : les perspectives d u Maroc à l’horizon 
2025 ; Etude comparative, en terme de développement humain , du Maroc et d’un échantillon 
de 14 pays pour la période 1955-2004. 
 
7 «Les parités de pouvoir d'achat (PPA) sont préférées aux taux de change pour opérer la 
conversion des PIB en vue de leur comparaison internationale. La PPA se définit comme le nombre 
d'unités de la monnaie nationale permettant d'acquérir le même panier de biens et de services (ou 
son équivalent) qu'un dollar des Etats-Unis aux Etats-Unis: ainsi par exemple, un dollar permet 
d'acquérir une baguette de pain aux Etats-Unis, une baguette et demie en France et  5 baguettes en 
Haïti. En 1994 par exemple, le revenu mondial moyen a été estimé à 5.835 dollars PPA; on 
considère par convention qu'à partir de ce seuil, tout supplément de revenu a une utilité marginale 
décroissante du point de vue du développement humain et en appliquant une formule ad hoc, les 
revenus ou PIB supérieurs au seuil sont corrigés en baisse, et en particulier le PIB maximum qui 
s'établit ainsi à 6.154 PPA ». Source : Cahier N° 2 du PNUD, juin 2002.  
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• Espérance de vie: 25 - 85 ans, 

• Alphabétisation des adultes: 0 - 100%, 

• Taux de scolarisation: 0 - 100%, 

• PIB réel par habitant (PPA): 100 PPA – 40 000 PPA. 

 

Et les résultats obtenus dans chaque dimension sont exprimés par une valeur comprise 

entre 0 et 1 selon la formule générale suivante : 

 

 

L’IDH correspond à la moyenne arithmétique de ces indices dimensionnels. L’encadré ci-

dessous illustre le calcul de l’IDH pour un territoire témoin. 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3  : Illustration de l’IDH et ses composantes dimensio nnelles  

Encadré (4)  : Fonct ion du Calcul de l’IDH  
           

                                        Valeur réel le x i - valeur minimale x i 
Indice dimensionnel  = --------------------------------------------------------------------------------------------------- 

                                         Valeur max imale x i  - valeur minimale x i 
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L’exemple suivant illustre ce calcul progressif du l’IDH8. 
   

 

 

                                            
8 Source  : Cahier N° 2 du PNUD, juin 2002.  

Encadré (5)  : Présentation du cas du calcul de l’IDH du Haïti en 2002  

 
 
        Valeur réelle xi - valeur minimale xi 

 Indice d’espérance de vie  = ------------------------------------------------------- 
           Valeur maximale xi  - valeur minimale xi 

 
       58 - 25 
   = ----------- = 0,550  
       85 – 25 
 

              Valeur réelle xi - valeur minimale xi 
 Indice d’alphabétisme  = --------------------------------------------------------- 
                Valeur maximale xi  - valeur minimale xi 
 
 
    59,9 - 0 
             = ------------- = 0,599     
    100 - 0  
 

           Valeur réelle xi - valeur minimale xi 
 Indice de scolarisation combinée = ------------------------------------------------------- 
              Valeur maximale xi  - valeur minimale xi 

 
       70,4 - 0 
                = ------------- = 0, 704 
       100 – 0 
 

D’où :  
 

 Indice de niveau d’instruction  (INI)  
          INI= 2/3 (indice d’alphabétisme des adultes)  + 1/3 (indice de scolarisation combiné) 

  = 2/3 (0,599) + 1/3 (0,704) = 0,634 
 
 
 

       log(1464) – log(100) 
 Indice de PIB  = ------------------------------ = 0,448     

       log(40000) – log(100) 
 
En définitive, IDH = 1/3(0,550) + 1/3(0,634) + 1/3(0,448) = 0,544 
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2. l’Initiative Nationale pour le Développement Hum ain (INDH) 

 
Le Discours Royal du 18 mai 2005 a présenté l’INDH comme une vision intégrée qui traite la 

problématique sociale sur la base d’une redynamisation du processus de développement 

territorial. 

 

Cette redynamisation est porteuse d’un objectif stratégique la conformité des livrables du 

développement au BIEN ETRE de l’ensemble des citoyens et la mise à niveau de la situation 

sociale. « Elle part, d'abord, des données objectives qui cons tituent les termes de la 

problématique sociale au Maroc. Des données qui mon trent que de larges franges de 

la population marocaine et des zones entières du ter ritoire national vivent dans des 

conditions difficiles et parfois dans une situation  de pauvreté et de marginalisation, 

qui est incompatible avec les conditions d'une vie digne et décente que nous 

souhaitons pour nos citoyens. 

(...) nous estimons que le développement efficace e t durable ne peut se concrétiser 

que par le biais de politiques publiques intégrées,  s'inscrivant dans le cadre d'une 

entreprise cohérente, d'un projet global et d'une f orte mobilisation tous azimuts, où 

les dimensions politique, sociale, économique, éduc ationnelle, culturelle et 

écologique, se conjuguent et se complètent. » 9 

 

Elle est présentée comme étant une « philosophie » du développement humain durable. Sa 

finalité stratégique est d’ajout aux actions contenues dans les programmes sectoriels (à 

savoir programme « Ville Sans Bidonvilles », Programme PAGER…), des actions 

complémentaires choisies et conduites de façon participative par les populations 

concernées.  

 

L’ INDH est donc un processus de qualification sociale qui vise la reformulation de 

l’intervention publique au niveau de la régulation sociale et la lutte contre la pauvreté et 

l’exclusion sociale. 

 

 

 

                                            
9 Source :  Discours Royal du 18 mai 2005.  
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Figure 4  : Principaux indicateurs du diagnostic social 10 

 

Sa mission principale est le rattrapage social des territoires et des individus en situation 

difficile. Nous exposons son cadre stratégique comme suit :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5  : Cadre des Objectifs Stratégiques de l’INDH  

                                            
10 Source : Plate forme du Gouvernement présentée au Souverain le 02 Août 2005 comme un cadre 
stratégique pour la mise en œuvre de l’INDH. 
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Ses principales valeurs sont au nombre de six : 

 

 

 

 

 

 

Figure 6  : Principales Valeurs de l’INDH  

 

L’INDH se caractérise donc par : 

Premièrement, une vision globale, porteuse des objectifs suivantes :  

• la mise en place d’un processus politique de consolidation de l'État moderne: 

démocratie, État de droit, promotion de la femme etc. ; 

• l’introduction de réformes et projets structurants au profit des plus pauvres ; 

• la promotion du développement humain dans ses dimensions économique, sociale et 

culturelle, fondé sur les principes de la bonne gouvernance. En un mot, 

l’élargissement des choix et des opportunités pour satisfaire les droits des citoyens 

dans une optique qui veille sur la préservation de la cohésion sociale, comme l’illustre 

la matrice suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 7  : Matrice du Projet de Société présenté dans  

le Discours Royal du 18 mai 2005  
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Cette matrice expose l’approche d’innovation dans la conceptualisation de l’INDH qui 

renvoie à trois dimensions: 

• Satisfaction des droits humains du Citoyen par la c réation des opportunités 

économiques et politiques :  Satisfaction des droits « primaires/ capacités » mais 

également ‘de plus haut niveau’ tels que les droits à la participation politique, à la 

diversité culturelle et à la participation économique (Emploi) ; ce qui produirait un 

élargissement de liberté des choix. 

 

• Consolidation du Lien Social par le Changement des rapports sociaux :  en 

particulier les ‘relations de gouvernance’ nécessaires à la jouissance des droits non-

satisfaits (exemples: eau potable, électricité, assainissement, logement digne, santé, 

éducation…), mais également nécessaires à l’amélioration de la participation 

sociopolitique  de groupes exclus des dynamiques de la société. 

 

• Ce changement des pratiques de gouvernance est censé renforcer le lien de 

confiance entre le Citoyen (Individu) et l’Etat (In stitution), et préserver l’intérêt 

général de la société et sa cohésion sociale.  

 

Et deuxièmement, par son approche novatrice dans la préparation et la mise en œuvre 

d’actions caractérisées par : 

• une forte décentralisée dans la préparation et la conduite des projets. Le choix des 

actions est fait par la population concernée ou par les associations ; 

• une large délégation de compétences relatives à la réalisation et au suivi des projets, 

est accordée au profit des instances territoriales de la gouvernance de l’INDH (CRDH, 

CPDH et CLDH), allant jusqu’à la mise à dispositions des moyens nécessaires au 

financement des actions. 

 

2.1 Choix Stratégiques & Programmes Spécifiques de l’INDH 

 

L’ INDH est fondée sur quatre choix stratégiques : 

• Le ciblage objectif des personnes et des zones prioritaires ; 

• La Mise à niveau sociale sur la base des exigences du Développement Humain ; 

• La territorialisation du processus de définition des choix de développement ; 
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• L’approche intégrée de développement et la valorisation des pratiques 

communautaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 8  : Approche Intégrée de l’INDH  

 

L’INDH s’articule autour de quatre programmes spécifiques :  

Deux ciblés territorialement : 

(i) le programme de lutte contre l’exclusion social e en milieu urbain;  

(ii) le programme de lutte contre la pauvreté en mi lieu rural.  

 

Et deux autres concernant l’ensemble du territoire national :  

(iii) le programme de lutte contre la précarité ;  

(iv) le programme transversal. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Encadré 6  : Programmes Spécifiques de l’INDH 

• Le programme de lutte contre l’exclusion sociale en milieu urbain 
(Programme Urbain ) cible 264 quartiers urbains parmi les plus 
défavorisés. 

• Le programme de lutte contre la pauvreté en milieu rural (Programme 
Rural ) cible 403 communes rurales les plus pauvres1 dans toutes les 
provinces du royaume.  

• Le programme de lutte contre la précarité (Programme Précarité ) cible 
l’amélioration de la qualité et les capacités des structures d’accueil des 
personnes en situation difficile ou en situation de rupture familiale.  

• Le Programme Transversal  de développement humain vise 
principalement le renforcement des capacités des acteurs locaux oeuvrant 
sur l’INDH et à l’encouragement des initiatives citoyennes d’animation 
sociale, culturelle et sportive de proximité.  
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Les principales orientations de la démarche de mise en œuvre de l’INDH s’articulent autour 

de quatre axes : 

• une gestion orientée sur les résultats ; 

• des mécanismes souples et flexibles ; 

• une gestion par contractualisation ; 

• le contrôle a posteriori. 

 

2.2 Gouvernance 

 

Né par une volonté royale « chantier de règne », dans un contexte de redéfinition des 

politiques publiques en matière de développement social, l’INDH développe des innovations 

sociales aux plans organisationnels et institutionnels de la gouvernance et la conduite des 

projets de développement local, transformant les rapports de segmentation entre les 

programmes sectoriels, les rapports de compétitivité et de maîtrise entre les acteurs de 

territoire (Elu, Association et Autorité Locale), ainsi que les rapports de conflit et méfiance 

entre l’Individu et les groupements des exclus d’une part et l’État (Institution) d’autre part. 

Cette nouvelle vision se veut créatrice d’un arrangement institutionnel autour de la 

démocratie participative. Le système institutionnel des projets de développement s’étant 

redéfini sur la base d’une gouvernance décentralisée et partenariale. Ceci permet que de 

nouvelles initiatives voient le jour en réponse aux nouvelles demandes sociales 

émergeantes. 

La gouvernance des programmes spécifiques de l'INDH est instaurée sur la base des 

principes de décentralisation et de proximité.  

Son hypothèse d’entrée est la création d’une valeur nouvelle, issue d’une volonté politique 

visant à réconcilier des points de vue et intérêts divergents autour de la problématique de 

la régulation sociale du territoire , comme le démontre le graphique suivant : 
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Figure 9  : Analyse de la Valeur du Système de Gouvernance de  l'INDH  

 

C’est un pilotage se souciant de renforcement de la décentralisation en vue de gérer les 

projets de développement social dans des niveaux de proximité par rapport aux populations 

cibles.  

 

Il englobe les mécanismes, les processus et les institutions par le biais desquels les 

citoyens et les groupes expriment leurs intérêts, exercent leurs droits communs, assument 

leurs obligations et auxquels ils s’adressent en vue de régler leurs différends. 

 

Il se caractérise notamment par la participation, la transparence et la responsabilité, mais 

aussi par l’efficacité et la pérennité. Il assure la primauté du droit au développement.  

 

Il veille à ce que les priorités du développement humain soient fondées sur un large 

consensus territorial et à ce que les voix des plus démunis et des plus vulnérables puissent 

se faire entendre dans le cadre des prises de décisions relatives à l’allocation et la gestion 

des ressources financières nécessaires au traitement intégré de la problématique sociale. 

 

Ce ci étant, nous pouvons considérer que le système de gouvernance de l’INDH est  

formulé en fonction de trois principes, voir la figure ci-dessous: 
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• un processus de décision collectif des acteurs loca ux qui n'impose pas 

systématiquement une situation d'autorité ; 

• un système complexe et incertain, à travers lequel les différents enjeux sont 

liés, aucun des acteurs ne dispose de toute l'infor mation et de toute l'autorité 

pour mener à bien une stratégie d'ensemble inscrite  dans le long terme. Cette 

stratégie ne peut donc émerger que d'une coopératio n entre les institutions et 

les différentes parties prenantes, dans laquelle ch acune peut être reconnue et 

exerce pleinement ses responsabilités et ses compét ences ; 

•  une gouvernance constructive, à travers l’installa tion d’un processus 

accompagné des informations et des connaissances pa rtagées. Via un système 

d’information, des processus de sensibilisation et d’apprentissage collectif, les 

acteurs concernés acquièrent une vision des enjeux,  de leurs atouts et 

faiblesses, des opportunités et menaces, des degrés  de libertés individuelles et 

collectives et du rôle qu’ils peuvent jouer. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 10 : Principes du Fonctionnement du système de Gouvern ance de l'INDH  

 

Pour conclure, nous nous proposons d’interpréter ce mode de gouvernance comme étant 

une démarche « intelligente » cherchant à créer un cadre institutionnel fondé sur l’effort 

collectif de l’ensemble des acteurs des projets de développement en dépassant les clivages 

et les frontières traditionnelles pour résoudre les problèmes sur un territoire cible. 

 



 33 

 

2.3 Organisation de la gouvernance de L‘INDH 

 

La gouvernance de l’INDH pose une série de questionnements dont notamment : les 

décisions et la conduite des projets de développement seront-elles conformes d’une part à 

la vision stratégique arrêtée dans le Discours Royal du 18 mai 2006 et d’autre part aux 

attentes de leurs bénéficiaires (les populations cible) ? Seront- elles appréhendées comme 

un processus de développement engagé dans une perspective axée sur  des résultats 

tangibles (principalement, l’amélioration des indicateurs de développement humain et la 

mise à niveau de la situation sociale dans les territoires défavorisés ? Seront-elles 

partagées ? Seront-elles contrôlées, maîtrisée et évaluées ? Seront-elles réalisées 

consensuellement avec  une dynamique de proximité ? 

 

Afin de répondre à ces questions, la plate forme gouvernementale du 2 août 2005 a explicité 

en général le fonctionnement de la gouvernance de l’INDH en s’appuyant sur  deux 

principes : l’harmonisation entre la technique de supervision stratégique (Niveau Central) et 

la technique de l’horizontalité (Niveaux territoriaux) d’une part, et la complémentarité entre le 

pilotage politique et le pilotage technique d’autre part. Dans ce qui suit nous présentons les 

niveaux d’organisation de la gouvernance de l’INDH, ainsi que les attributions de ses 

instances. 

 

Au niveau central, Elle est gérée par trois principales entités: 

• Comité Stratégique, 

• Comité de pilotage, 

• Cellule INDH. 
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Figure 11 : Organes de la Gouvernance de l'INDH au niveau Cen tral  

 

Ce niveau de la gouvernance se focalise d’abord, sur le traitement des  programmes 

remontés par les préfectures et les willayas pour délégation des crédits INDH aux 

gouverneurs ; ensuite  il est chargé des arbitrages de mise en convergence qui n’ont pas été 

obtenus au niveau régional. Et enfin, traite la remontée des indicateurs de mesure INDH du 

niveau territorial pour évaluation par rapport à l’état zéro. 

 

Au niveau territorial, elle est gérée à travers deux types de pilotage: 

• Un pilotage politique (la maîtrise d’ouvrage) constitué par le Gouverneur, 

«les  Comités Régionaux de développement Humain (CRDH), les Comités 

Préfectoraux de développement humain (CPDH) et les Comités Locaux de 

développement humain (CLDH)». Ces instances sont de composition mixte : Elus, 

Services déconcentrés de l’Etat et la Société Civile Locale (Associations de proximité, 

associations de quartiers et Secteur Privé) ; 

 

• Un pilotage technique (Assistance à la maîtrise d’ouvrage) constitué essentiellement 

de la DAS de la Willaya pour le programme précarité, la DAS de la Préfecture et/ ou 

la Province pour l'ensemble des programmes INDH, et le réseau des experts 

(consultants). 

 

 

 

 

ObservatoireComité Stratégique ObservatoireObservatoireComité Stratégique
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Figure 12 : Organes de la Gouvernance de l'INDH au niveau Ter ritorial  

 

2.4 Financement des programmes spécifiques de l’INDH 11 

 

2.4.1 Programme Transversal 

 

L'enveloppe budgétaire réservée au programme transversal pour la période 2006 – 2010  

est composée d'une partie fixe de dix (10) millions de Dirhams par préfecture et province, et 

préfecture d’arrondissement et d'une partie indexée à la population provinciale vivant en 

dessous du seuil de la pauvreté. 

 

2.4.2 Programme Précarité 

 

L'enveloppe globale de financement de la lutte contre la précarité dans une région pour la 

période 2006 – 2010 est composée d'une partie fixe de vingt (20) millions de Dirhams par 

Région, et d'une partie indexée à la population urbaine de la région.   

 

                                            
11 Les informations formulées ci dessus ont comme base référentielle : la note d’orientations (janvier 
2006)  et les manuels des procédures des programmes spécifiques.   
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Il est à signaler que le déblocage des crédits de paiement et d’engagement se fait au profit 

des walis et gouverneurs des provinces et préfectures du Royaume sur la base du schéma 

régional de lutte contre la précarité. 

 

2.4.3 Programme Urbain 

 

Les enveloppes budgétaires globales 2006–2010 affectées à chaque préfecture ou province 

pour la conduite de ce programme sont déterminées sur la base du nombre de quartiers 

cibles retenus et d'un montant standard par quartier cible de huit (8) millions de Dirhams. 

 

L'enveloppe ainsi déterminée est une enveloppe globalisée que le Comité provincial alloue 

aux quartiers cibles en fonction de leurs besoins spécifiques et de la qualité des projets 

présentés. 

 

2.4.4 Programme Rural 

 

Les enveloppes budgétaires globales 2006-2010 affectées à chaque préfecture et province 

pour la conduite de ce programme sont déterminées sur la base du nombre de communes 

rurales cibles retenues et d'un montant standard par commune rurale cible de cinq (5) 

millions de Dirhams sur la durée du programme. L'enveloppe ainsi déterminée est une 

enveloppe globalisée que le Comité provincial allouera aux communes rurales cibles en 

fonction de leurs besoins spécifiques et de la qualité des projets présentés. 

 

2.5 Processus de mise en oeuvre de l’INDH 

 

Le processus de mise en œuvre de l’'INDH repose sur une démarche progressive qui exige 

deux entrées : la planification stratégique et la mise en convergence des programmes 

sectoriels. 

 

Concernant la planification stratégique, la plate forme gouvernementale (document de 

référence de la stratégie d’action de l’INDH) atteste que l’opérationnalisation des actions de 

l’INDH doivent être élaborée dans une perspective pluriannuelle suivant un cycle de vie 

progressif qui passe par quatre phases principales :  
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• diagnostic territorial participatif ; 

• sélection de projets indexés sur des objectifs précis ; 

• assistance et contrôle des réalisations ; 

• évaluation des résultats sur la base d'indicateurs mesurables. 

 

2.6 Critères d'éligibilité des actions 

 

Les actions éligibles au financement INDH sont celles qui :  

• ne faisant pas double emploi avec les actions relevant des programmes sectoriels de 

l'État et des collectivités locales, permettent néanmoins de renforcer l'impact de 

celles-ci sur les zones et populations cibles en matière de développement humain ; 

• favorisent les projets et micro-projets communautaires, générateurs d'emploi, 

permettant l'insertion des bénéficiaires dans des circuits économiques viables à partir 

de critères de durabilité du projet, d'effet de levier et d'impact sur les indicateurs 

locaux de développement humain ; 

• encouragent l’implication des associations et des coopératives dans la dynamique de 

l’INDH. 

 

2.7 Financement de l’INDH 

 

Le plan de financement des programmes prioritaires de l’INDH arrêté dans la Plate forme 

Gouvernementale du 2 août 2005 consiste en orientations suivantes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau (A)  : Plan de financement des Programmes Prioritaires de l’INDH 
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2.8 Planning de démarrage  

 

Le planning de démarrage de l’INDH (Programmes Prioritaires 2005-2010) est organisé de 

comme suit : 

Phase 1 :  2ème semestre 2005  

• démarrage par un plan d’action immédiat de développement humain, à fort 

impact ; 

• identification des zones prioritaires. 

 

Phase 2 : 2006 

Initiation du processus de participation et de concertation pour : 

• production des Initiatives Locales de Développement humain (ILDH) en 

privilégiant les activités facilitatrices 2006 ; 

• initiation du processus de révision des Plans de développement économique et 

social par les Conseils Communaux concernés par les Programmes Urbain et 

Rural ; 

• Lancement du 1er package des appels à projets du Programme Transversal. 

• Elaboration des schémas régionaux de la précarité ; 

• Réalisation du programme annuel du Programme de Précarité. 

  

Phase 3 :  2007 

Application profonde des principes de planification participative et de mise en 

convergence des programmes sectoriels : 

• finalisation de la planification pluriannuelle des ILDH (Programmes Urbain et 

Rural) ; 

• finalisation de la mise en convergence des Plans de Développement 

économique et social communaux avec les actions planifiées dans les ILDH et 

les actions sectorielles. 
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Figure 13  : Planning de référence de démarrage de l’INDH  
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3. Projet de Développement 12 

 

Le concept du Projet INDH, dans ce travail, prend le sens d’un projet de développement 

construit sur un mode d’organisation d’une ou plusieurs actions collectives des acteurs d’un 

territoire-témoin limitée(s) sur le plan temporel et géographique, exécutée(s) par un maître 

d'oeuvre, avec des objectifs de développement humain prédéterminés complexes, dans le 

but d’obtenir une situation améliorée13.  

Le Projet INDH ne devrait pas être le metteur en oeuvre à grande échelle des solutions, en 

raison de sa durée limitée par rapport au processus de développement local en cours; il ne 

devrait pas non plus être un simple scénario conjoncturel, à cause d'un manque de 

possibilité à développer une solution ajustée durable. Encore faut-il, au préalable, préciser la 

définition du terme « Projet de développement ». 

 

Un  projet de développement se distingue, principalement, d’un autre projet « industriel » par 

ses données d’entrée pour l’élaboration de ses exigences et par son but non lucratif qui vise 

l’amélioration d’une situation clé dans la conservation et la préservation de l’équilibre de la 

relation entre l’Individu ou un groupement d’individus et la Société. Cette amélioration de la 

situation [X] constitue son objectif opérationnel de départ et son résultat final (livrable) : à 

moins que n’arrivent des facteurs favorables inattendus.  

 

Un projet de développement se définit sur la base de deux logiques complémentaires : une 

logique méthodologique (linéaire) et une logique contextuelle (fonctionnelle). 

 

 

                                            
12 On va essayer de définir Le terme ‘projet du développement’ à partir de l’interprétation des sens 
généraux du mot « Projet ». Ce mot fait objet de définitions très diverses : « image d’une situation, 
d’un état que l’on pense atteindre… » ; « ce que l’on se propose de faire à un moment donné… » ; 
« exécution, réalisation… » ; « Canevas, ébauche, esquisse… » ; « description, dessin, modèle 
antérieur à la réalisation. »… Source  : Petit Robert, 2004. 
 
13 La terminologie suivie ici est celle de l’approche de gestion de projets axée sur les résultats. Dans 
cette approche, le terme « but » est utilisé dans le sens de l’Objectif énoncé relatif au projet ou au 
programme de développement » et le terme « objectifs» dans le sens de Résultats que le 
programme ou le projet est supposé contribuer à générer en termes physiques, financiers, 
institutionnels, sociaux, environnementaux ou autres. Source  : www.oecd.org/dac/evaluation  
 
 
  . 
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3.1 Logique méthodologique du projet de développeme nt  

 

En terme méthodologique, le projet de développement rejoint la notion de « Projet » qui est 

définit dans le lexique professionnel comme «une entreprise temporaire (progressive) 

décidée dans le but de créer un produit, un service  ou un résultat unique  »14.  C’est 

« un ensemble d’actions à réaliser pour satisfaire un  objectif défini, dans le cadre 

d’une mission précise, et pour la réalisation de la quelle on a identifié non seulement 

un début, mais aussi une fin . »15 

La norme X50-105 de l’AFNOR définit le Projet comme «une démarche spécifique qui 

permet de structurer méthodiquement et progressivem ent une réalité à venir. Un 

projet  est défini et mis en œuvre pour élaborer un e réponse au besoin d’un 

utilisateur, d’un client, ou d’une clientèle et il implique un objectif et des actions à 

entreprendre avec des ressources données.  »16 

 

On peut retenir de ces trois définitions une grille d’analyse des caractères du Projet 

constituée de trois catégories, comme l’illustre le tableau suivant : 

 

Caractère Temporaire Caractère Progressive Caractère Producteur 

- Avoir un début et une fin - Développement par 
étapes 

 - Capacité de :  

• produire un objet 
quantifiable, ou  

• de fournir un service ou 
un résultat.  

- Intervalle de temps limité  - Progression dont on 
approfondie au fur et 
à mesure les objectifs 
initiaux du projet . 

- Caractère unique du livrable   

- Ressources (humaines, 
financières et logistiques) 

  

Tableau (B)  : Caractères du Projet  

 

 

 

                                            
14 Source  : Guide PMBOK, 3 ème édition, 2004  
15 Source  : Dictionnaire de management de projet, 4 ème édition, AFNOR, 2004  
16 Source  : Management de projets, AFNOR, 1998  
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3.2 Logique contextuelle du projet de développement   

 

La conception et la mise en oeuvre opérationnelle d’un projet de développement découlent 

d’une démarche itérative, et, de façon intuitive ou explicite, prend en compte les interactions 

entre quatre types de facteurs:  

• le contexte sociopolitique du territoire, 

• le cadre institutionnel de l’intervention ou le mode de gouvernance, 

• les objectifs explicites et implicites, 

• les règles de l’art ou la démarche et les mécanismes mis en place. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 14  : Illustration du Projet du développement 

Légende  : 

 Limites du projet 

 Relation d’interaction 

La lecture croisée de cette dernière définition et les trois précédentes du terme « Projet », 

(Voir la section 3.1 ; Chapitre I ) ;  dénote du caractère polysémique du concept « Projet de 

développement ». Il exprime autant : 

• Un contenu et des spécificités améliorés progressivement ;  

• Une réactivité contextuelle ; 

• Une attente « un désir » d’un résultat durable en terme d’amélioration d’une situation 

de départ[X] ; 

• Une projection dans un avenir limité dans le temps et dans l’espace ; 

• Un livrable quantitativement et qualitativement mesurable ; 

• Un processus organisé selon certaines règles et mécanismes ; 

•  Une démarche itérative ; 

• Un contrôle permanant des interactions des facteurs de sa dynamique. 
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Le projet de développement est, donc, un engagement progressif construit collectivement 

par un ensemble d’acteurs d’un territoire témoin pour obtenir une solution durable à une 

situation[X].  

 

Cette solution est un résultat, défini, connu et mesurable, dont la production repose sur une 

démarche itérative et sur des interactions répétées entre les facteurs déclenchant sa 

dynamique, comme l’illustre la figure 4 ci-dessus.  

 

Son résultat est : «Mesurable, dans le sens où son existence est soit 1 (le livrable existe), 

soit 0 (il n’existe pas). Défini (participe passé), ce qui signifie qu’à tout moment durant le 

projet (et en particulier au début), une définition du livrable est formalisé. Connu, dans le 

sens où la façon de l’obtenir est identifiée et qualifiée »17. 

 

On peut schématiser globalement le cycle du projet de développement comme suit :  

  

                                            
17 Source  : Gille Vallet, « Techniques d’analyse de projets », 2ème édition, p 2. 
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Figure 15  : Schéma du cycle du projet de développement

 

Phase de mis en oeuvre Phase de conception Phase d’identification 
mis en oeuvre  
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Comme l’illustre le graphique précèdent, le cycle du projet de développement s’opère  entre 

deux points - de droite à gauche- : entre un point d’arrivé (la fin du projet : le livrable) et un 

point de départ (l’idée de projet : avant projet).  

 

Au départ, le projet de développement est une idée. Il ne peut se définir que en cheminant 

vers sa concrétisation et l’approfondissement de son contenu. A la fin, le projet est censé de 

devenir un résultat, un livrable qui améliore la situation initiale.   

 

L’atteinte de ce résultat nécessite une série d’étapes, des livrables médiums, l’implication 

d’un certain nombre d’acteurs et une série de modifications.  

 

Ces modifications marquent le chemin linéaire de transition entre ces deux points de repère 

à cause des difficultés, des aléas, de fragilité des compromis entre les acteurs et les 

contraintes financières. Et chacune de ces modifications vaut un ‘réajustement’ du plan de 

référence du projet, ce qui oblige dans plusieurs cas la modification de la date de livraison 

du produit, la clarification du portage, l’intégration des nouvelles activités, la réconciliation du 

consensus entre les acteurs (les parties prenantes du projet), le renforcement des capacités 

de l’équipe de projet, et par conséquent la reformulation de l’engagement et peut être aussi 

l’expérience de nouveaux choix stratégiques, voir la présentation de cas, Encadré 6 . En 

d'autres termes, plus le projet de développement est connaît, mieux il pourra être géré de 

manière plus détaillée18. 

 

Pour synthétiser cette section, nous considérons un Projet de Développement tout 

ensemble d'activités visant à atteindre, dans des délais fixés et avec un budget donné, des 

objectifs clairement définis. Il représente un moyen de définir et de gérer avec précision des 

investissements et des processus de changement d’une situation de départ (problème) pour 

aboutir à un résultat qui peut être considéré comme une solution ou une amélioration de 

cette situation. 

 

Un Projet de Développement comprend normalement:  

• des parties prenantes clairement identifiées, comprenant le groupe cible principal et 

les bénéficiaires finaux ; 

                                            
18 Source  : Guide PMBOK, 3ème édition, 2004, p8. 
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• des mécanismes de coordination, de gestion et de financement clairement définis; 

• un système de monitoring et d’évaluation (pour soutenir la gestion de la 

performance); 

• un niveau adéquat d'analyse financière et économique, montrant que les avantages 

générés par le projet seront supérieurs à son coût19. 

 

La taille de projets de développement peut être très variés. Les petits projets peuvent ne 

nécessiter que de faibles investissements financiers et ne durer que quelques mois tandis 

que des projets de grande envergure peuvent mettre en jeu des grands investissements  et 

s'étaler sur plusieurs années. 

 

 
                                            
19 Source  : « Méthodes de l’aide, Lignes directrices de la gestion du cycle de projet », Union 
Européenne, 2006.  

Encadré 7  : Exemples de projets de développement  
 

• Projet de raccordement en eau potable des communes rurales relevant 

de la région  [X] mis en oeuvre par l’établissement public responsable 

du secteur  et un gestionnaire du service, avec le soutien financier des 

bailleurs de fond internationaux. Coût global : 41 Millions de dirhams, 

durée : 04 ans ; 

• Projet d’aide d’urgence pour les sinistrés des inondations, coordonné 

par une Fondation de la Solidarité Sociale, et mis en œuvre par les 

associations locales. Coût global : 2,5 Millions de dirhams, durée : 02 

mois. 

• Projet de mise à niveau de la Maison de Bienfaisance mis en œuvre par 

l’association musulmane de bienfaisance avec l’appui financier d’un 

fond public. Coût global : 2, 42 Millions de dirhams, durée : 05 mois. 

• Projet de construction d’un bloc sanitaire à l’école rurale [X] mis en 

place par l’association des parents d’élèves avec le soutien financier du 

conseil préfectoral. Coût global : 110 milles dirhams, durée : 2 mois.  

• Projet d’animation sportive des quartiers mis en œuvre par un réseau 

des associations des quartiers avec le soutien du conseil municipal et 

une entreprise locale. Coût global : 560 Milles dirhams, durée : 4 mois.    

 



 47 

Un projet de développement correctement formulé devrait émaner du bon équilibre entre les 

priorités stratégiques de l’Etat en matière de politique du développement et les priorités de 

développement local des acteurs du territoire.  

Dans le cadre de ces priorités, le gouvernement définit les grandes lignes nécessaires à la 

mise en oeuvre de décisions de politique (le cas de la politique de proximité initiée par le 

gouvernement marocain l’année 2003). Ces grandes lignes sont souvent baptisées 

programmes (dans le cas de la politique de proximité : Programme en faveur des jeunes, 

programme de la promotion de l’emploi et programme d’appui des associations locales), et, 

à l'instar des projets, ils peuvent varier considérablement en ce qui concerne le domaine et 

l’échelle, comme l’illustre le graphique suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 16 : Rapport politique, programme et projet de dévelop pement 

 

Dans ce contexte, le concept du programme peut être définir comme « une série de 

maîtres d'oeuvre qui participent à l'exécution des mesures, dans le but de satisfaire 

les besoins, dans le contexte de leurs responsabili tés coordonnées et convenues.  »20 

C’est un groupe de projets apparentés dont le management est coordonné afin d'obtenir des 

                                            
20Source  : Jochen LOHMERIER, « Manuel de planification participative et gestion du cycle de 
projet », 1997. 
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avantages et une maîtrise qui ne seraient pas possibles en les traitants isolément. Un 

programme peut comporter des éléments de travail apparentés en dehors du contenu de 

chacun des projets qu'il regroupe21.  

 

Alors que le concept de politique peut être considéré comme un portefeuille. Le Guide 

standard du management de portefeuille  le défini comme «un ensemble de projets ou de 

programmes ainsi que d’autres travaux qui sont regroupés pour faciliter l’efficacité du 

management de ces travaux dans la poursuite ‘objectifs stratégiques de l’entreprise »22.  

Les projets ou programmes du portefeuille ne sont pas nécessairement interdépendants ni 

en relation directe comme le montre la figure suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 17  : Exemple d’organisation d’un portefeuille 

 
 

                                            
21 Source  : The standard for program management, Project Management Institute, 2006, p 4. 
22 Source  : The standard for portfolio management, Project Management Institute, 2006, p 4. 

 


